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Loi des marchés agricoles

SECTION I

DÉFINITIONS ET APPLICATION

1. Dans la présente loi, à moins que le
contexte n'indique un sens différent, les
expressions suivantes signifient ou dési-
gnent:

a) « acheteur » : l'acquéreur d'un pro-
duit agricole défini au paragraphe g, sauf
le cas visé à l'article 31;

b) « association de producteurs » : un
syndicat coopératif d'agriculteurs, une
association coopérative d'agriculteurs, une
société coopérative agricole, une société
d'horticulture, une société de patrons de
fabriques de produits laitiers, une asso-
ciation ou un syndicat professionnel d'agri-
culteurs, une union, une fédération ou
une confédération de tels syndicats et tout
groupement professionnel ou coopératif de
producteurs;

c) « Régie » : la Régie des marchés
agricoles du Québec constituée par la
présente loi;

d) « office de producteurs » : l'organisme
constitué en vertu d'un plan conjoint de
mise en marché de produits agricoles,
pour la surveillance et le contrôle de son
exécution;

e) « plan conjoint » ou « plan » : un plan
de producteurs établi pour la mise en
marché de produits agricoles et approuvé
par la Régie, y compris les règlements qui
s'y rattachent;

f) « producteur » : un producteur ou une
association de producteurs d'un produit
agricole défini au paragraphe g;

g) « produit agricole » : tout produit de
l'agriculture, de l'horticulture, de l'avi-
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culture ou de la forêt, à l'état brut ou
transformé, partiellement ou entièrement,
par le producteur, y compris, entre autres,
les animaux de ferme et de basse-cour,
vivants ou abattus, la viande de ces ani-
maux, les volailles, les oeufs, la laine, les
produits laitiers, les grains, les fruits, les
légumes, les produits de l'érable, le miel, le
tabac, le bois, les breuvages ou articles
d'alimentation provenant de produits de
l'agriculture et toute autre denrée agricole
désignée par arrêté du lieutenant-gouver-
neur en conseil;

h) « produit commercialisé » : un produit
agricole auquel s'applique un plan;

i) « règlements » : les règlements adop-
tés par le lieutenant-gouverneur en conseil,
la Régie ou un office de producteurs;

j) l'expression « mise en marché » com-
prend la vente, la transformation, l'achat,
l'entreposage et l'expédition pour fin de
vente, l'offre de vente et le transport
d'un produit agricole, ainsi que la publicité
et le financement des opérations ayant
trait à l'écoulement de ce produit. 11-12
Eliz. II, c. 34, a. 1.

2. La présente loi ne doit pas être
interprétée comme tendant à concurrencer
l'organisation coopérative de la produc-
tion et de la mise en marché des produits
agricoles, mais elle doit l'être comme
ayant pour objet de mettre à la disposition
des producteurs et des consommateurs
un moyen supplétif de mise en marché
ordonnée et juste des produits agricoles.

Elle doit être appliquée à la lumière de
ce principe et de manière à ne pas gêner
l'action du coopératisme dans les régions
et les secteurs de production et de vente
où il répond ou est en mesure de répondre
efficacement aux besoins, et de manière
à profiter autant que possible du concours
des coopératives pour l'établissement et
l'administration de plans conjoints dans
les secteurs de production et les régions
où il est désirable d'en établir. 11-12 Eliz.
II, c. 34, a. 2.

SECTION II

RÉGIE DES MARCHÉS AGRICOLES

3. Un organisme de surveillance, de
coordination et d'amélioration de la mise
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en marché des produits agricoles est établi
par la présente loi, sous le nom de « Régie
des marchés agricoles du Québec ».

Il est composé d'au plus sept membres,
dont un président et un vice-président,
tous nommés par le lieutenant-gouver-
neur en conseil.

La durée de leurs fonctions est de dix
ans, mais ils peuvent être destitués plus tôt
pour cause et restent en fonction jusqu'à
ce qu'ils aient été nommés de nouveau
ou remplacés.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
fixe le traitement de chacun des membres
de la Régie. 11-12 Eliz. II, c. 34, a. 3.

4. La Régie est investie des pouvoirs
généraux d'une corporation conciliables
avec la présente loi et des pouvoirs spéci-
fiques que celle-ci lui confère.

Elle a son siège social dans la ville de
Montréal, mais elle tient dans la cité de
Québec un bureau où peut être valable-
ment faite toute signification, production
de documents, demande, requête ou autre
procédure émanant de la division d'appel
établie suivant l'article 47 du Code de
procédure civile.

Elle peut siéger à tout endroit de la
province.

Toute copie d'un document émanant de
la Régie ou faisant partie de ses archives
est authentique et a la même valeur que
l'original, si elle est certifiée par le prési-
dent ou une autre personne désignée par la
Régie et spécialement autorisée à cette fin.
11-12 Eliz. II, c. 34, a. 4.

5. Le quorum de la Régie est constitué
de la majorité de ses membres en fonctions.

Le président a droit de voter comme
membre et il a un vote prépondérant au
cas de partage égal des voix.

Au cas d'absence du président à une
assemblée de la Régie, le vice-président
le remplace, avec les mêmes pouvoirs.
11-12 Eliz. II, c. 34, a. 5.

6. Les fonctionnaires et employés de
la Régie sont nommés et rémunérés sui-
vant la Loi du service civil (chap. 13).
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a) approuver, avec ou sans modifica-
tion, ou rejeter des plans conjoints de
mise en marché, conformément aux dis-
positions ci-après édictées;

b) arbitrer, décider, ajuster ou autre-
ment régler tout différend survenu, à
l'occasion ou dans le cours de l'exécution
d'un plan conjoint, entre producteurs,
acheteurs, transformateurs, distributeurs,
voituriers, préparateurs, entrepositaires et
manufacturiers de produits commerciali-
sés, ou entre l'une ou l'autre de ces caté-
gories de personne;

c) faire des enquêtes sur le coût de re-
vient de la production, de la transforma-
tion, de la distribution et du transport de
tout produit agricole, sur les prix, les
débouchés commerciaux et les méthodes
de classification des produits agricoles et
sur toute autre matière connexe à la mise
en marché de ces produits;

d) établir des agences de négociation
pour faciliter des ententes entre produc-
teurs et acheteurs;

e) exempter de l'application de tout
plan conjoint ou de tout ordre de la Régie,
toute personne ou catégorie de personnes
engagées dans la production ou la mise
en marché d'un produit commercialisé
ou de toute classe ou variété de ce produit;

f) exclure d'un plan conjoint toute
classe ou variété de produits agricoles;

g) obliger les personnes engagées dans la
production ou la mise en marché d'un pro-
duit commercialisé, à enregistrer leurs
nom, prénoms, adresse et occupation
dans un registre tenu par la Régie, et,
relativement à ce produit, à tenir des re-
gistres ou des écritures, à faire des rapports,
à fournir à la Régie des renseignements
sur leurs opérations et sur tout ce qui s'y
rapporte, et à se prêter à l'examen de
leurs livres et documents par les inspec-
teurs et les enquêteurs de la Régie;

h) exiger de tout acheteur d'un produit
commercialisé qu'il fournisse une garantie
de responsabilité ou une preuve de sol-
vabilité financière;

i) accorder toute licence prévue par le
paragraphe d de l'article 44, si elle juge à
propos de le faire ou en refuser la déli-
vrance si elle la juge contraire à l'efficacité
de l'exécution d'un plan et interdire à
toute personne l'exercice d'une activité
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faisant partie de la mise en marché d'un
produit commercialisé à moins d'être mu-
nie d'une telle licence;

j) suspendre, révoquer ou refuser de re-
nouveler toute licence pour défaut d'obser-
ver ou d'exécuter quelque disposition de la
présente loi, des règlements, d'un plan,
d'une convention conclue en vertu de l'ar-
ticle 26 ou d'une décision arbitrale, ou
d'un ordre de la Régie, pourvu que dans
chaque cas celle-ci ait fourni au détenteur
de la licence l'occasion de comparaître
devant elle et de faire valoir ses objections
à la suspension, à la révocation ou au
refus de renouvellement de sa licence;

k) coopérer avec des organismes simi-
laires au Canada pour la mise en marché,
hors de la province, de tout produit
commercialisé, et exercer à cette fin les
pouvoirs et accomplir les devoirs qui lui
résultent de toute loi d'une autre juridic-
tion prévoyant une telle coopération;

l) accomplir tous autres actes et émettre
tous ordres qu'elle juge nécessaires pour
l'application efficace de la présente loi, des
règlements et des plans conjoints. 11-12
Eliz. II, c. 34, a. 10.

1 1 . Pour les fins de ses enquêtes et
inspections, la Régie, ses membres et les
inspecteurs et enquêteurs à son service
sont investis de tous les pouvoirs attribués
à un commissaire par la Loi des commis-
sions d'enquête (chap. 11). 11-12 Eliz. II,
c. 34, a. 11.

1 2 . Dans l'exercice de leurs fonctions,
les inspecteurs et les enquêteurs de la
Régie peuvent, pendant les heures ordi-
naires de travail, pénétrer dans les éta-
blissements et les locaux servant à la
mise en marché d'un produit commercia-
lisé et leurs dépendances, examiner les
produits qui s'y trouvent, exiger la pro-
duction des livres, registres et documents
relatifs à cette mise en marché et requérir,
à ce sujet, tout autre renseignement jugé
utile ou nécessaire.

Tout renseignement obtenu en vertu
du présent article ou du paragraphe g de
l'article 10 doit être tenu pour confiden-
tiel, utilisé exclusivement à l'usage de
la Régie et divulgué seulement sur l'ordre
d'un tribunal judiciaire. 11-12 Eliz. II,
c. 34, a. 12.
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1 3 . Il est interdit d'entraver un ins-
pecteur ou un enquêteur de la Régie
dans l'exercice de ses fonctions, de quel-
que façon que ce soit, de le tromper ou
de tenter de le tromper par des réticences
ou par des déclarations fausses ou men-
songères, de refuser de lui déclarer ses nom,
prénoms et adresse ou de négliger d'obéir
à tout ordre qu'il peut donner en vertu
de la loi ou des règlements.

Cet inspecteur ou enquêteur doit, s'il
en est requis, exhiber un certificat, signé
par le président de la Régie, attestant sa
qualité. 11-12 Eliz. II, c. 34, a. 13.

1 4 . La Régie peut, selon qu'elle le juge
nécessaire, déléguer une partie de ses pou-
voirs à un office de producteurs et révoquer
cette délégation en tout temps.

La Régie peut conférer à une association
de producteurs, à la demande de celle-ci,
les droits et obligations d'un acheteur pour
les fins de la mise en vente en commun
d'un produit commercialisé. Cette asso-
ciation cesse alors d'être considérée com-
me un producteur au sens de la présente
loi. 11-12 Eliz. II, c. 34, a. 14.

1 5 . La Régie peut exiger de tout office
de producteurs les renseignements qu'elle
spécifie au sujet de tout produit inclus
dans le plan conjoint confié à la surveillan-
ce et à l'administration de cet office.
11-12 Eliz. II, c. 34, a. 15.

SECTION III

COMITÉ CONSULTATIF

1 6 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut constituer, pour assister la
Régie, un comité consultatif composé:

a) de spécialistes des services de l'ad-
ministration provinciale;

b) de personnes possédant une com-
pétence spéciale dans diverses branches
de la production et du commerce des
produits visés par la présente loi et dans
les domaines de la coopération et de la
consommation.

Le nombre des membres de ce comité
ne doit pas excéder vingt.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut nommer et adjoindre à ce comité un
secrétaire et déterminer sa rémunération.
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Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut autoriser le paiement d'allocations
de dépenses et d'émoluments aux mem-
bres de ce comité. 11-12 Eliz. II, c. 34,
a. 16.

1 7 . Ce comité a pour fonctions:

a) de donner son avis et de faire des
suggestions à la Régie sur toute question
que celle-ci juge à propos de lui soumettre;

b) d'étudier, à la demande de la Régie,
des problèmes relatifs à la production de
divers produits agricoles et à diverses
phases du processus de la mise en marché
de tels produits et de soumettre à la Régie
des rapports et des suggestions à ce sujet;

c) d'exercer toute autre attribution
d'ordre consultatif que le lieutenant-
gouverneur en conseil ou la Régie peuvent
lui conférer. 11-12 Eliz. II, c. 34, a. 17.

18. Le comité peut, à sa discrétion,
se subdiviser en sections ou sous-comités
pour l'étude des problèmes relatifs à des
branches particulières de la production
ou à diverses phases de la mise en marché
des produits agricoles. 11-12 Eliz. II, c. 34,
a. 18.

SECTION IV

PLANS CONJOINTS DE MISE EN MARCHÉ

1 9 . Dix producteurs intéressés ou plus
peuvent adresser à la Régie une demande
d'approbation d'un plan conjoint pour la
mise en marché dans la province d'un
produit agricole provenant d'un territoire
désigné ou destiné à une fin spécifiée ou
à un acheteur déterminé. 11-12 Eliz. II,
c. 34, a. 19.

2 0 . La requête doit être attestée sous
serment par au moins l'un des requérants
et être accompagnée d'un projet du plan
conjoint proposé. 11-12 Eliz. II, c. 34,
a. 20.

2 1 . Le projet de plan conjoint doit
indiquer:

a) les nom, prénoms, adresse et occu-
pation des requérants ;
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b) le produit agricole visé par le projet
ainsi que le territoire d'où il peut provenir
ou la fin ou l'acheteur auquel il est destiné;

c) la composition de l'office de produc-
teurs qui sera chargé d'appliquer le plan;

d) les nom, prénoms, adresse et occu-
pation des administrateurs provisoires de
cet office;

e) le mode de remplacement et d'élec-
tion ou de nomination des administrateurs
subséquents;

f) le ou les agents de négociation et le
ou les agents de vente des producteurs
intéressés; ces agents peuvent être des
personnes désignées à cette fin par le plan,
ou une organisation coopérative ou pro-
fessionnelle de producteurs, ou l'office
de producteurs lui-même, sous réserve de
l'avant-dernier alinéa du présent article;

g) les pouvoirs, devoirs et attributions
de l'office de producteurs et des agents
de négociation et de vente;

h) le mode proposé de financement des
dépenses administratives qu'une exécu-
tion efficace et prévoyante du plan occa-
sionnera à l'office de producteurs; ces
dépenses seront payées au moyen de con-
tributions ou de perceptions spéciales des
producteurs soumis au plan;

i) tout autre détail exigé par les règle-
ments ou la Régie.

Pour les fins du paragraphe/, s'il existe
une organisation coopérative groupant la
majorité des producteurs de la ou des caté-
gories de produits visés par ce plan, cette
organisation a priorité pour être reconnue
ou choisie comme agent de vente des pro-
ducteurs intéressés.

Dans les quinze jours de la réception
du projet de plan conjoint, la Régie fait
publier, dans la Gazette officielle de Québec,
un avis de cette réception contenant les
renseignements visés aux paragraphes
a et b. 11-12 Eliz. II, c. 34, a. 21.

2 2 . Dans le projet de plan conjoint,
au lieu de spécifier la composition de
l'office de producteurs qui sera chargé
d'appliquer le plan, les requérants peu-
vent désigner, aux mêmes fins, un syndi-
cat professionnel composé exclusivement
de producteurs de produits agricoles visés

Priorité.
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Syndicat
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par le projet ou une union ou fédération
de tels syndicats professionnels ou une
association coopérative d'agriculteurs ou
société coopérative agricole ayant pour
seul objet la mise en marché de ces pro-
duits agricoles.

Lorsque l'exécution d'un plan conjoint
est confiée à un tel syndicat professionnel,
union, fédération, association ou société,
celui-ci est investi, sous son nom corporatif,
de tous les pouvoirs et attributions d'un
office de producteurs, et la Régie peut lui
déléguer les pouvoirs qu'elle juge néces-
saires et révoquer cette délégation. 11-12
Eliz. II, c. 34, a. 22.

2 3 . Toute association des producteurs
peut soumettre à la Régie une demande
d'approbation de plan conjoint pour la
mise en marché d'un produit agricole
intéressant ses membres ou quelques-uns
d'entre eux, en observant, mutatis mutan-
dis, les formalités prévues par les articles
20 et 21, avec le même effet que si la re-
quête était signée par dix producteurs;
dans ce cas, la requête et le plan doivent
être accompagnés d'une copie dûment cer-
tifiée d'une résolution du conseil d'admi-
nistration de l'association autorisant la
présentation de cette demande et approu-
vant le projet de plan. 11-12 Eliz. II,
c. 34, a. 23.

2 4 . La Régie peut recevoir ou rejeter
la demande d'approbation du plan.

Elle doit tenir compte, pour les fins de sa
décision sur cette demande, des circons-
tances qui peuvent en conditionner l'op-
portunité, notamment du mouvement
coopératif agricole, des climats, de la
nature des sols, de la qualité et du volume
de la production à écouler, des débouchés
commerciaux, de la concurrence extra-
provinciale, des conditions économiques,
des intérêts légitimes des producteurs et
des consommateurs, et particulièrement
du bien commun et de l'intérêt public.
11-12 Eliz. II, c. 34, a. 24.

2 5 . Si elle reçoit la demande d'appro-
bation, la Régie ordonne que le plan soit
soumis comme il a été présenté ou avec
les modifications qu'elle juge à propos d'y
apporter, au vote de tous les producteurs
intéressés, au moyen d'un referendum tenu
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de la manière prescrite par elle ou par les
règlements, s'ils y pourvoient.

Elle détermine par règlement les qua-
lités requises d'un producteur et les condi-
tions qu'il doit remplir pour être considéré
comme un producteur intéressé au sens
du présent article et avoir voix au refe-
rendum.

Le plan, pour devenir en vigueur, doit
être approuvé par au moins les deux tiers
des votants et au moins la moitié des
producteurs intéressés doivent avoir voté.
11-12 Eliz. II, c. 34, a. 25.

2 6 . La Régie fait publier dans la Ga-
zette officielle de Québec tout plan ainsi
approuvé.

Celui-ci entre en vigueur dès cette pu-
blication, à moins qu'une autre date n'ait
été fixée à cette fin dans le plan même, et il
devient dès lors exécutoire et lie toute per-
sonne engagée dans la production ou la
mise en marché du produit agricole visé
par le plan.

Toute personne engagée dans la mise en
marché de ce produit est alors tenue de
négocier avec l'office de producteurs ou
avec son ou ses agents de négociation, s'il
en est, pour la fixation d'un prix minimum
de vente de ce produit et pour l'exécution
de toute autre condition ou disposition de
ce plan.

Toute convention conclue à cette fin
n'a d'effet qu'après avoir été homologuée
par la Régie.

La Régie peut en tout temps, à la de-
mande d'un personne liée par un plan
conjoint et après avoir donné aux autres
parties l'occasion de se faire entendre,
suspendre l'application d'un plan conjoint
en vigueur ou y mettre fin.

La Régie peut également modifier le
plan conjoint, si cette modification est
approuvée par referendum suivant l'ar-
ticle 25. 11-12 Eliz. II, c. 34, a. 26.

27. Toute association coopérative ou
professionnelle d'acheteurs, de consom-
mateurs, de voituriers ou d'autres per-
sonnes liées par le plan peut demander à
la Régie son accréditation comme repré-
sentant des intéressés de même catégorie
dans le plan en question.
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Si la Régie vient à la conclusion que
l'association offre un caractère suffisam-
ment représentatif de tous les intéressés
de même catégorie, elle peut lui accorder
l'accréditation et dès lors cette association
les représente tous pour les fins de négo-
ciation et d'entente avec les producteurs.

La Régie peut, en tout temps, après
avoir donné à cette association l'occasion
de se faire entendre, mettre fin à cette
accréditation pour toute cause qu'elle
estime valable. 11-12 Eliz. II, c. 34, a. 27.

2 8 . Faute d'entente entre producteurs
et acheteurs ou autres personnes liées par
le plan conjoint, à l'occasion ou dans le
cours de l'exécution de ce plan, la Régie, à
la demande d'une des parties, nomme un
conciliateur chargé de conférer avec les
parties en vue d'en arriver à une entente.

Le conciliateur fait rapport à la Régie
dans les quatorze jours de la réception de
ses instructions ou dans le délai addition-
nel dont les parties conviennent par écrit.

Si le rapport atteste que l'entente n'a
pas été possible, la Régie ordonne l'arbi-
trage du différend de la manière proposée
par les parties ou, en l'absence de proposi-
tion, de la manière qu'elle détermine.

Toutefois, la Régie peut, si elle le juge
opportun en raison des circonstances,
modifier le mode d'arbitrage proposé, ou
agir elle-même comme arbitre à la de-
mande de l'une des parties.

L'arbitrage doit être commencé et con-
tinué avec diligence et la sentence rendue
dans le délai fixé par la Régie.

Les décisions arbitrales sont finales et
obligatoires et lient les parties intéressées
jusqu'à ce que, à la demande de l'une
d'elles et après avoir donné aux autres
l'occasion de se faire entendre, la Régie
juge à propos d'en suspendre l'applica-
tion ou d'y mettre fin. 11-12 Eliz. II,
c. 34, a. 28.

2 9 . À compter de la mise en vigueur
d'un plan conjoint, l'office de producteurs
chargé de son exécution est investi de la
personnalité civile avec tous les pouvoirs et
attributions qui s'y rattachent, y compris
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le pouvoir d'acquérir, d'aliéner et d'hypo-
théquer des immeubles et de contracter
des emprunts pour les fins de l'exécution
de la présente loi.

Cependant, tout emprunt, sauf pour
des fins d'administration ou d'affaires cou-
rantes, et toute constitution d'hypothèque
doivent être autorisés par le lieutenant-
gouverneur en conseil, sur la recommen-
dation de la Régie. 11-12 Eliz. II, c. 34,
a. 29.

3 0 . Il est interdit à un acheteur, à une
association d'acheteurs et à une personne
agissant pour un acheteur ou pour une
association d'acheteurs

a) de chercher de quelque façon à do-
miner ou à entraver la formation ou l'exé-
cution d'un plan conjoint;

b) de chercher, par intimidation, menace
ou quelque autre moyen, à empêcher un
producteur de participer à la formation
ou à l'exécution d'un plan conjoint. 11-12
Eliz. II, c. 34, a. 30.

3 1 . La présente section IV ne s'appli-
que pas aux ventes faites par un produc-
teur directement à un consommateur.
11-12 Eliz. II, c. 34, a. 31.

SECTION V

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES PRODUCTEURS

3 2 . L'office des producteurs doit tenir
un registre ou fichier dans lequel sont
inscrits les nom, prénoms et adresse de
chaque producteur soumis au plan con-
joint, en la manière et dans les conditions
fixées par la Régie. 11-12 Eliz. II, c. 34,
a. 32.

3 3 . Il doit convoquer une assemblée
générale des producteurs au moins une
fois l'an pour prendre connaissance du
compte rendu de son activité, approuver
les comptes de l'exercice écoulé et pro-
céder, s'il y a lieu, à l'élection d'administra-
teurs et à la nomination d'un vérificateur.

Il y a également lieu à telle convocation
lorsque le dixième des producteurs inscrits
en fait la demande écrite ou lorsque l'office
des producteurs, le vérificateur ou la Régie
l'estime nécessaire. 11-12 Eliz. II, c. 34,
a. 33.
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3 4 . Lorsque le plan porte sur la mise
en marché de produits provenant de plus
d'un district électoral, l'office des produc-
teurs doit par règlement décréter la division
des producteurs en groupes et autoriser
chaque groupe à élire, suivant le mode
qu'il détermine, le nombre de délégués
qu'il fixe. 11-12 Eliz. II, c. 34, a. 34.

3 5 . Seuls les producteurs inscrits ou,
dans le cas de l'article précédent, les délé-
gués ont droit d'être convoqués à l'assem-
blée générale et d'y voter.

Chaque producteur ou délégué n'a droit
qu'à un vote.

Ce vote ne peut être donné par procu-
ration, cependant une corporation ou une
société peut se faire représenter et voter
par un délégué. 11-12 Eliz. II, c. 34, a. 35.

36. La convocation de l'assemblée
générale est adressée, par lettre affranchie,
à chaque producteur ou délégué au moins
quinze jours avant la date de la réunion.
Elle indique le lieu, la date et l'heure de
l'assemblée ainsi que toute proposition
visée aux articles 38, 41, 46 et 47. 11-12
Eliz. II, c. 34, a. 36.

37. L'assemblée générale est légale-
ment constituée des producteurs ou délé-
gués présents.

Les décisions sont prises à la majorité
des voix.

La décision ne peut cependant être
prise qu'à la majorité des deux tiers des
voix dans le cas des articles 38, 41, 46 et
47. 11-12 Eliz. II, c. 34, a. 37.

3 8 . Sur la recommandation de l'office
des producteurs, l'assemblée générale peut,
sous réserve de l'avant-dernier alinéa de
l'article 21, remplacer l'agent de négocia-
tion ou l'agent de vente et modifier les
pouvoirs, devoirs et attributions de cet
agent ainsi que les pouvoirs, devoirs et
attributions de l'office des producteurs.

La décision prise à cette fin est soumise
à la Régie qui, si elle l'approuve, la fait
publier dans la Gazette officielle de Québec.
Elle entre en vigueur le jour de sa publica-
tion ou à la date ultérieure qui y est fixée.
11-12 Eliz. II, c. 34, a. 38.
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SECTION VI

FUSION D'OFFICES DE PRODUCTEURS

3 9 . Deux offices de producteurs ou
plus peuvent se fusionner et faire les con-
ventions nécessaires à cette fin. 11-12
Eliz. II, c. 34, a. 39.

4 0 . Les offices qui projettent une
fusion préparent un acte d'accord pres-
crivant

a) les conditions de la fusion et le mode
de son exécution;

b) le nom de l'office résultant de la fu-
sion et les nom, prénoms, adresse et occu-
pation des administrateurs provisoires de
cet office;

c) le mode de remplacement et d'élec-
tion ou de nomination des administrateurs
subséquents;

d) toute autre mesure nécessaire pour
effectuer la fusion et pourvoir à l'adminis-
tration et au fonctionnement de l'office
résultant de la fusion. 11-12 Eliz. II,
c. 34, a. 40.

4 1 . Chaque office doit soumettre l'acte
d'accord à l'assemblée générale des pro-
ducteurs. Si l'acte d'accord est approuvé
par chacune des assemblées générales, les
offices intéressés demandent à la Régie,
par requête conjointe, l'homologation de
l'acte d'accord.

Après homologation, la Régie fait pu-
blier l'acte d'accord dans la Gazette offi-
cielle de Québec et, à compter de la date de
cette publication, les offices sont fusion-
nés et ne forment qu'un seul office sous le
nom prévu dans l'acte d'accord.

Cet office est saisi des biens et droits des
offices fusionnés à charge de leurs obliga-
tions; il en exerce les pouvoirs et attri-
butions et en remplit les devoirs.

Les décisions prises par ces offices et les
conventions conclues par eux sont censées
avoir été prises ou conclues par le nouvel
office. 11-12 Eliz. II, c. 34, a. 41.

4 2 . La fusion n'infirme pas les droits
et obligations des offices fusionnés et les
procédures instituées par ou contre eux
peuvent se continuer sans reprise d'ins-
tance. 11-12 Eliz. II, c. 34, a. 42.
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SECTION VII

RÈGLEMENTS

43. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, par règlement conciliable avec
la présente loi, adopter toute disposition
supplétive, interprétative ou accessoire
qu'il juge nécessaire ou utile au bon
fonctionnement de la présente loi. 11-12
Eliz. II, c. 34, a. 43.

4 4 . La Régie peut adopter des règle-
ments, conciliables avec la présente loi,
pour

a) régler sa régie interne;
b) adopter des règles de pratique et

prescrire des formules pour les affaires
et demandes qui lui sont soumises;

c) assurer une surveillance efficace des
diverses phases de la mise en marché des
produits agricoles compris dans les plans
conjoints;

d) imposer et délivrer des licences aux
personnes engagées dans la mise en
marché de tout produit commercialisé
et déterminer les honoraires payables,
au comptant ou par versements, sur les
diverses catégories de telles licences;

e) affecter le produit de ces licences
au paiement des dépenses encourues par
les offices de producteurs pour l'adminis-
tration des plans dont ils sont respective-
ment chargés;

f) prescrire la forme des licences, les con-
ditions auxquelles elles peuvent être accor-
dées, renouvelées, suspendues ou révoquées;

g) exiger des rapports des offices de
producteurs et de toute personne déte-
nant une licence de la Régie;

h) exempter toute personne ou caté-
gorie de personnes de l'application des
règlements ou d'une partie des règlements;

i) déterminer quels articles de consom-
mation manufacturés provenant, en entier
ou en partie, de produits agricoles, doivent
être considérés comme produits agricoles
au sens de la présente loi;

j) généralement, surveiller l'application
et le bon fonctionnement de tout plan
conjoint. 11-12 Eliz. II, c. 34, a. 44.

45. Les offices de producteurs peuvent
adopter des règlements, conciliables avec
la présente loi, concernant leur régie
interne et toute autre matière de procé-
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dure qu'ils sont autorisés, par la Régie ou
par un plan conjoint, à réglementer. 11-12
Eliz. II, c. 34, a. 45.

4 6 . Si le plan conjoint ou l'assemblée
générale des producteurs l'y autorise, l'offi-
ce des producteurs peut

a) statuer sur les conditions de produc-
tion, de conservation, de préparation et
de manutention ou déplacement d'un pro-
duit commercialisé, sur sa qualité, sa
forme et sa composition, sur le récipient
ou l'emballage qui le contient, sur les
inscriptions ou indications requises sur le
produit, le récipient ou l'emballage;

b) prescrire le classement et l'étiquetage
du produit, ainsi que les conditions dans
lesquelles le classement et l'étiquetage
doivent se faire et établir à cette fin des
classes, catégories ou dénominations parti-
culières;

c) contingenter la production et la
vente, fixer le temps et le lieu de la mise
en marché, prohiber la mise en marché
hors du temps ou du lieu fixé ou en viola-
tion du contingent ou quota établi ou
d'une norme imposée, interdire la mise en
marché d'un produit particulier pour
assurer la mise en marché ordonnée d'un
produit commercialisé. 11-12 Eliz. II,
c. 34, a. 46.

4 7 . Si le plan conjoint ou l'assemblée
générale des producteurs l'y autorise, l'offi-
ce des producteurs peut également

a) ordonner, organiser, diriger et sur-
veiller la mise en vente en commun d'un
produit commercialisé de façon que les
producteurs, dont les produits sont vendus
pendant une période fixée et sur un marché
désigné, reçoivent chacun sur le produit
des ventes le même prix pour un produit
identique de même quantité et d'égale
qualité mais dont le prix de vente peut
varier pour des causes étrangères à la
valeur propre du produit;

b) ordonner que soit déduite du produit
des ventes la totalité ou une partie des
frais d'exécution, de surveillance et de
vérification encourus à l'égard de ces
ventes;

c) prescrire les conditions dans lesquelles
se feront la vente en commun, le paiement
du prix de vente, la répartition du produit
net des ventes entre les producteurs, la
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fixation provisoire avant la vente et la
fixation définitive après la vente du prix à
payer au producteur pour son produit,
le paiement du prix ainsi fixé et le rem-
boursement à l'acheteur, le cas échéant,
de l'excédent du prix fixé sur le prix de
vente;

d) obliger l'acheteur à payer au produc-
teur le prix fixé pour son produit et, le cas
échéant, à verser à l'office des producteurs
ou à un agent de vente l'excédent du prix
de vente sur le prix fixé; si le prix fixé
excède le prix de vente, l'office des pro-
ducteurs ou agent de vente rembourse
l'excédent à l'acheteur. 11-12 Eliz. II,
c. 34, a. 47.

4 8 . Tout règlement adopté en vertu
des articles 46 et 47 est soumis à la Régie
qui, si elle l'approuve, le fait publier dans
la Gazette officielle de Québec.

Il entre en vigueur le jour de sa publica-
tion ou à la date ultérieure qui y est fixée.
11-12 Eliz. II, c. 34, a. 48.

SECTION VIII

PEINES POUR INFRACTIONS

4 9 . Quiconque enfreint quelque dis-
position de la présente loi, des règlements,
d'un plan conjoint ou d'une convention
conclue en vertu de l'article 26, ou un
ordre ou règlement de la Régie ou d'un
office de producteurs, ou une décision
arbitrale rendue obligatoire en vertu de
l'article 28, est passible d'une amende de
$25 à $100 pour la première infraction, et
de $50 à $500 pour toute récidive dans
les deux ans, en outre des frais dans tous
les cas. 11-12 Eliz. II, c. 34, a. 49.

5 0 . Toute personne qui achète, à un
prix inférieur au prix minimum prescrit,
un produit agricole régi par un plan
conjoint est passible, en outre de la peine
édictée par l'article 49, d'une amende
égale à la différence entre le prix payé, ou
convenu, et le prix minimum prescrit, en
sus des frais.

Les amendes imposées en vertu du
présent article sont payables à la Régie;
celle-ci distribue les montants perçus aux
producteurs qui n'ont pas reçu l'équiva-
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lent du prix minimum, en proportion de
leurs pertes respectives. 11-12 Eliz. II,
c. 34, a. 50.

5 1 . Les poursuites en recouvrement
des amendes prévues par les articles 49 et
50 sont intentées conformément à la Loi
des poursuites sommaires (chap. 35) et
la deuxième partie de cette loi s'ap-
plique à ces poursuites. 11-12 Eliz. II,
c. 34, a. 51.

SECTION IX

DISPOSITION FINALE

5 2 . Le ministre de l'agriculture et de
la colonisation est chargé de l'administra-
tion de la présente loi. 11-12 Eliz. II,
c. 34, a. 58.




